
 
 

Décision n° 2010-89 QPC 
du 21 janvier 2011 
 
(Société CHAUD COLATINE) 
 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 26 octobre 2010 par la 
Cour de cassation (chambre sociale, arrêt n° 2225 du 26 octobre 2010), 
dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée par la société CHAUD 
COLATINE, relative à la conformité de l’article L. 3132-29 du code du 
travail aux droits et libertés que la Constitution garantit. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour le requérant par la SCP 

Celice-Blancpain-Soltner, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, enregistrées le 16 novembre 2010 ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 17 novembre 2010 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Frédéric Blancpain pour le requérant, Me Jean-Claude 

Jacoupy pour la Fédération de la boulangerie du Morbihan, défendeur, et 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à 
l’audience publique du 6 janvier 2011 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 3132-29 du code du 

travail : « Lorsqu’un accord est intervenu entre les organisations syndicales 
de salariés et les organisations d’employeurs d’une profession et d’une 
zone géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos 
hebdomadaire est donné aux salariés, le préfet peut, par arrêté, sur la 
demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des 
établissements de la profession ou de la zone géographique concernée 
pendant toute la durée de ce repos. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
activités dont les modalités de fonctionnement et de paiement sont 
automatisées » ; 

 
2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de 

porter atteinte à la liberté d’entreprendre ; 
 
3. Considérant que la liberté d’entreprendre découle de 

l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 
qu’il est toutefois loisible au législateur d’apporter à cette liberté des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt 
général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées 
au regard de l’objectif poursuivi ; 

 
4. Considérant, en premier lieu, qu’en permettant au préfet 

d’imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous les établissements 
exerçant une même profession dans une même zone géographique, l’article 
L. 3132-29 du code du travail vise à assurer l’égalité entre les 
établissements d’une même profession, quelle que soit leur taille, au regard 
du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d’intérêt 
général ; 

 
5. Considérant, en second lieu, que l’arrêté préfectoral de 

fermeture ne peut être pris qu’en cas d’accord émanant de la majorité des 
organisations syndicales de salariés et des organisations d’employeurs sur 
les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux 
salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements qui 
exercent une même profession au sein d’une zone géographique 
déterminée ; qu’il appartient à l’autorité administrative compétente 
d’apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; 
qu’elle est tenue d’abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le 
réclame ; que, dans ces conditions, l’atteinte portée à la liberté 
d’entreprendre par l’article L. 3132-29 du code du travail n’est pas 
disproportionnée à l’objectif poursuivi ; 
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6. Considérant que la disposition contestée n’est contraire à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 
D É C I D E : 

 
Article 1er.– L’article L. 3132-29 du code du travail est conforme à la 
Constitution. 
 
Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
20 janvier 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
Rendu public le 21 janvier 2011. 
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